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A-T-ON LE DROIT? 


& ADMIRE, sans détours, les oracles qui pro-- 
J} clament avec assurance une opinion déter- 
minée, conforme à leur espoir intime, que le fait 
dément parfois dès le lendemain. Dans une situa- 
tion générale aussi embrouillée qu'est celle d’au- 
jourd’hui c’est littéralement merveilleux. Ainsi, 
pour donner un exemple précis dans le genre et 
pour n’en présenter qu’un seul car il en est d’au- 
tres, ce titre qui s’étalait le 19 mars dernier, sur 
quatre colonnes, à la «une» d’un journal anar- 
chiste, le seul qui le soit selon lui : « Désarrot à 
Washington — La mort de Staline n’a rien chan- 
gé à la politique russe ». L'article qui suivait ne 
renvoyait pas aux calendes grecques la démons- 
tration d’une appréciation aussi nette. C’est le 
type même du «pari stupide» cher au Canard 
Enchaîné. Insister serait cruel. 


Cela pour dire qu'il est nécessaire d’user de 
beaucoup de prudence dans les commentaires se 
rapportant aux événements internationaux de tout 
ordre, qui vont extrêmement vite et qui, souvent, 
se présentent d’un jour à l’autre sous des formes 
absolument contradictoires. 

À deux reprises j’ai donné ma facon de penser 
sur le drame tunisien et l’assassinat du leader 
syndical Fehrat Hached. Je n’ai pas l’outrecui- 
dance d’affirmer que je détiens seul la vérité. 
L'avis que j'ai alors exprimé était le résultat 
d’un examen attentif des hypothèses diverses, qui 
se présentaient à l’homme sans parti pris, qui 
essaie de démêler le vrai du faux dans le fatras 
des nouvelles lancées par les propagandes inté- 
ressées. Mes réflexions, et la conclusion qui en 
était l’aboutissant, ont été goûtées diversement. 
Des camarades m'ont dit ou m'ont écrit qu'ils 
partagealent ma façon de voir, d’autres se sont 
indignés — amicalement du reste — de ce que 
je n'avais point raisonné par système et incliné 
vers la thèse du « crime colonial ». 

Pourquoi faut-il qu’un journal, que nous pou- 
vions à plus d’un titre considérer comme ami, 
ait cru bon d’agir autrement et d’user, sous la 


plume d’un homme que j’ai défendu dans Ce qu’il 
faut dire lorsqu'il eut de sérieux ennuis avec les 
« libérateurs >», d’un procédé commode sinon hon- 
nête: l’insinuation. 

Et cependant, j’en demande pardon à mes con- 
tradicteurs, en ouvrant ce matin du 14 mai un 
quotidien de grande information, je lis, sans sur- 
prise, une nouvelle concernant les assassinats. de 
Tunisie qui met en cause « la responsabilité di- 
recte de personnages gravitant dans l’entourage 
même du bey ». Cet entourage et ce bey sacro- 
saints, doux comme des agneaux et que l’on ne 
saurait soupconner de noirs desseins! 

De qui vais-je avoir soutenu les intérêts en 
signalant ce que tout le monde a pu lire? J’es- 
père bien qu’on éclairera promptement ma lan- 
terne. 

En somme la question à poser est celle-ci: . 
« A-t-on le droit d’exprimer son opinion libre- 
ment, selon sa conscience, hors du souci de ser- 
vir servilement une propagande, sans être accusé 
de trahison ou de faire le jeu de ceci ou de cela? 
Ce droit paraît de plus en plus contesté dans les 
milieux dits d’avant-garde où sévissent quelques 
Enragés, genre 1793, qui s’accrochent désespéré- 
ment à des théories, justes sans doute en 1910, 
peut-être encore en 1930, qui ne s’adaptent plus 
— c’est le cas de la question coloniale — aux cir- 
constances actuelles. Et l’on en arrive ainsi à 
proclamer, dans un Congrès pacifiste, que le na- 
t'onalisme est un mal nécessaire à l’usage des 
peuples coloniaux. 

Nous ne saurions pourtant laisser chômer nos 
censeurs. Parmi les sujets épineux, qui abondent, 
comment ne pas les satisfaire en abordant le 
micmac indochinois. Là au moins nous allons 
avoir du champ: des intrigues gouvernementales 
aux bonnes. affaires des marchands de caout- 
chouc, du double jeu de Leurs Majestés autoch- 
tones aux délices de la piastre à dix-sept francs, 
du trafic des armes à certaines campagnes de 
presse que de choses à dire. Ne croyez-vous pas? 

Rendez-vous, la semaine prochaine 


EN INDOCHINE 
Louis LOUVET. 
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Comment le diable lui-même s’est fait damner! 


ONSEIGNEUR Gabriel Breynai, 

actuellement âgé de quatre-vingt- 
six ans, est un très digne prélat qui 
qui passa toute son existence dans Les 
districts de Mackensie et du Yukon, au 
Grand Nord canadien. Depuis une ving- 
taine d'années, il visitait les missions en 
avion, ce qui lui valut d'être surnommé 
« L’évêque volant », titre qu'il a donné 
à ses Mémoires. 


Remarquons que ce n'est pas la pre- 
mière fois qu'un dignitaire de l'Eglise 
mérite ce titre. Déjà, Monseigneur Du- 
panloup u avait été brillamment candi- 
dat, lors d’un exploit aéronautique et 
testiculaire auquel une chanson: fameuse 
a conféré une juste immortalité. 

Rien de pareil de la part de Mgr Brey- 
nat, qui n'a pas laissé dans les régions 
arctiques le souvenir d'un varicocèle 
aussi légendaire et d’un priapisme aussi 
rugissant. IL y. a laissé, par, contre, les 
regrets les plus édifiants, après y avow 
acquis une benoîte odeur de sainteté. 

Dans ses Mémoires, Mgr Breynut ra- 
conte qu'il n'a pas trouvé beaucoup de 
résistance parmi les Indiens, ni parmi 
les Esquimaux, à propos des articles de 
foi. Leur religion était trop rudimentaire 
pour discuter triomphalement avec celle 
qui animaît le vaillant missionnaire. 


Il se souvient pourtant d’un certain 1n- 
digène que ses camarades surnommarent 
«le diable» et qui avait toujours des 


A 


arguments à opposer à ceux de l’évêque 


volant. Un jour, cet autochtone lui dit :. 


« — Moi, je n'ai pas voulu apprendre 
à lire. Thot, ce n’est pas malin, tu as de 
gros livres, et ce que tu nous dis, tu l'as 
pris dedans ; tandis que moi, ne sachant 
pas lire, je ne mets personne dans le 
doute : tout le monde sait que ce que 
je dis, je le prends dans ma tête, et pas 
ailleurs. » 


Une telle dialectique est certes bien 
d'un barbare. Dans les pays civilisés, 
chacun prend dans les livres ce qu’il 
pense et ce qu’il dit, et s’interdit de dire 
ou de penser quoi que ce soit qui ne f1- 
gure pas dans un livre. 


Les uns brandissent les Evangiles, 
apocryphes ou orthodoxes, expurgés ou 
intégraux, authentiques ou frelatés. Les 
autres annotent le Capital de Karl Marx 
ou les Œuvres de Maurice Thorez. Cer- 
tains se bornent aux journaux et les 
répètent. comme des disques ou des per- 
roquets… Voilà la manière allègre de se 
comporter en civilisé ! 


Il faut être un affreux sauvage pour 
ne dire que ce qu'on a pensé soi-même, 
et pour ne penser qu'avec sa tête, l’or- 
gane que la nature nous a donné à cet 
effet. Comme si c'était une référence que 


d'agir selon la nature, et comme s'il n’é- 
tait pas cent fois plus intelligent de pen- 
ser conformément à Marx ou à saint 
Augustin avec la tête de Jacques Duclos 
ou de Daniel-Ros ! 


&« — Moi, je ne pense qu'avec ma tête, 
et je ne rabâche pas ce qui est dans les 
gros livres ! » 

Triste sauvage, va ! Espèce d’énergu- 
mène ! Tu ne seras jamais évêque et tu 
ne voleras jamais ! Et puis, c’est bien 
simple, tu n'iras pas au paradis! Ce sera 
ta punition ; et, après avoir été surnom- 
mé «le diable» sur la terre, tu seras 
«le damné» dans l'enfer. 


Pendant que Mgr Breynat, lui, volera, 
volera, volera jusqu'aux cieux, dont le 
royaume appartient aux simples d'esprit 
qui, n'ayant rien dans le ciboulot, se con- 
tentent de répéter ce qu’il y a dans les 
bouquins. 


Pierre-Valentin BERTHIER. 


SIX POUR CENT 


de ville de Paris a émis un emprunt 


pour les logements et les écoles. … 


Cet emprunt est à 6 %. Où et quand dans 
le monde a-t-on pu tirer un profit net de 


6 % sur la valeur immobilière) C’est 


déià arrivé, naturellement, mais pas très 
souvent. Pour un petit logement ouvrier 
d'un million de francs cela fait seulement 
60.000 francs par an de revenu pour le 
patriotique souscripteur. Comme le loca: 
taire ne paye pas 60.000 francs par an 
de loyer, même en comptant toutes les 
charges, frais, taxes, etc., l'Etat les lui 
fait payer indirectement par des presta- 
tions, des impôts, ce qui augmente les au- 
tres prix. Si le beurre coûte bientôt 1.000 
francs ou plus on saura pourquoi; mais à 
ce prix on ne peut se payer trop de beur- 
re, aussi ne se vendra-t-il, peut-être, pas 
si bien. Seulement voilà: il ne faut pas 
qu'il y ait trop de logements, pour qu'ils 
puissent continuer à rapporter 6 %. 

Et s’il arrivait, par hasard, qu'il y ait 
tant de beurre, que son prix baisse, et 
tant de logements que leur rapport bais- 
se? Alors à ce moment-là on fera un peu 
la guerre, on jettera des bombes, etc. 
Comme par miracle, le rapport des im- 
meubles montera. Et aussi le profit sur le 
beurre. 

Naturellement on dédommagera Îles 
& pauvres > endommagés! Comme ceci, 
ou comme cela, le cochon de contribuable 
paiera toujours. 


Siegfried KLEINSCHMIT. 
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CONTRE-COURANT 
OU l'on discute 
) l'on se voit 


GROUPE DE MARSEILLE. — 12, rue Pavil- 
lon 2° étage. — Depuis le 18 Octobre 
1952 le Groupe de Marseille a été réor- 
ganisé. Toutes les tendances de l’Anar- 
chisme y sont représentées et y vivent 
dans l’entente et l’harmonie. Cet essai 
encourageant nous permet aujourd’hui 
de demander à tous ceux qui se récla- 
ment de nos idées de venir nous rejoin- 
dre. Réunion tous les lundis à 19 heures. 
(Correspondance : André, 12, rue Pavil- 
lon, 2° étage. — Sans autres mentions.) 


GROUPE LOUISE-MICHEL. — Tous les ven- 
dredis à 20 h. 45, 7, rue de Trétaigne (métro 
Joffrin). 


GROUPE ANARCHISTE PARIS-XIII, — 
Deux fois par mois, le jeudi, à-20 h. 45. Tous 
les mois conférence-débat ouverte aux sympa- 
thisants. Pour renseignements, adhésions, récep- 
tion de convocations écrire à Guy Juré, Café de 
lAquarium, 150, avenue d’Italie, Paris. 


BELGIQUE. — « Association commune de 
Belgique », renseignements, adhésions, etc. à 
Lepape Alfred, 50, rue Camille-Moury à Dour 
(Hainaut). 


ENTRE NOUS 


-CAMARADE, âgé, désirant se rapprocher 
de Paris, cherche dans un rayon de 80 
à 100 km. de la ville, maison rurale mo- 
deste à louer ou à acheter avec facilités. 
Même isolée ou éloignée des moyens de 
transport. Ecrire au journal qui trans- 
mettra. 





CONTRE-COURANT 


Téléphone: Ségur 09-68 
Animateurs: L. LOUVET et À. MAILLE 


Seconde série: 24 n°° 


ABONNEMENT SIMPLE. — Fran- 
ce et Union française: 300 fr. (24 numé- 
ros); 160 fr. (12 numéros). — Extérieur: 
380 fr. (24 numéros). 


ABONNEMENT DE PROPAGAN- 
DE. — CiNQ CENTS FRANCS, comprenant la 
réception des 24 numéros et un versement 
au fonds spécial de prospection. 


ABONNEMENT DE SOUTIEN. — 
MILLE FRANCS, comprenant la réception des 
24 numéros, une aide accrue au fonds spé- 
cial de prospection, diffusion, propagande. 


ABONNEMENT D'ESSAI. — CENT 
FRANCS, envoi de huit numéros (tendant à 
faciliter ceux de nos amis qui veulent inté- 
resser à notre propagande des personnes 
susceptibles ensuite d'y adhérer elles-mêmes.) 


ENVOI DES FONDS nominalement à 
Louis Louvet, 34, rue. des Bergers, Paris 


(15e). Ch. postal 880-87 même adresse. 
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« OIFFENSHWIE DE PAIX -+ 


a donné un bien vilain nom à l'événement qui en est la 

cause: « Offensive de Paix ». Mais nous ne chicanerons 
pas. Offensive, tentative, proposition, en quels termes qu'on 
l’accueille, elle sera touiours la bienvenue pour nous. 


U N vent d’allégresse et d'espoir souffle sur le monde. Et on 


Nous nous rendons bien compte qu’on n'aplanira pas son 
chemin, que chacun de ses pas sera suspecté, que chaque 
démarche sera dénaturée et que la moindre de ses manifesta- 
tions sera conditionnée par d'intolérables exigences. 


C'est qu'elle n'est pas souhaitée par tous, la Paix. 


Mais elle est là! Il a suffi qu’elle fasse entendre sa voix pou 
qu’elle en emplisse le monde, pour qu'elle s'impose avec une 
force que rien sans doute ne pourra arrêter. Et ce que d inter- 
minables colloques entre plénipotentiaires impuissants n avaient 
pu réaliser, le simple souffle de, la paix vient de l'imposer en 
quelques heures: on échange les prisonniers en Corée. On con- 
tinue pourtant à bombarder, bien sûr. Mais tout le monde sent 
très bien que ce ne sont là que de sanglantes rodomontades. On 
ne désarme pas comme cela. L’habitude était prise. On ne passe 
pas ainsi du jour au lendemain de la guerre à la paix — il y a 
huit ans que ça dure. Il faut des cadavres intermédiaires. Mais 
tout le monde va sentir l’odieuse inutilité de ces massacres de 
prestige. Et il est dangereux d'exposer au doute ies mobiles 
des hommes d'Etat et des hommes de guerre. Il faudra que les 
hyènes galonnées en tiennent compte. | 


Et c'est venu si simplement, si bêtement... Quelques paroles 
raisonnables, quelques gestes de bonne volonté, une simple 
faille dans la muraille de méfiance qui sépare deux mondes. 
& Offensive de la Paix ». À peine un soupir de soulagement 
s’était-il échappé de la poitrine des braves gens, que les chien- 
nes d'enfer ont essayé de réveiller la terreur. Et d'invoquer 
‘l'hypocrisie, les machinations louches, les intentions inavouées 
de désorganiser l'équilibre économique en stoppant brusque- 
ment la politique de surarmement, les dangers de la reconver- 
sion des industries de guerre en industries de paix, la crise iné- 
vitable, avec ses dizaines de millions de chômeurs et la subver- 
sion sociale qui en résulterait! Toute la presse financière a 
ameuté les spéculateurs, et les Bourses elles-mêmes ont lâché 
les cours. Mais il n’y a pas eu de panique. Et c’est déjà un 
miracle. Que les hommes d’affaires aient pu accepter sans affo- 
lement l'éventualité d’un retour à une économie de paix tient 


du prodige. Car, ou bien c’est l’indice chez eux d’une soumis- 


sion au moindre mal, les risques contenus dans la guerre étant 
pires que ceux contenus dans la paix; ou bien c'est qu'il existe 
réellement un plan de réorganisation économique en marge des 
investissements militaires. Ce qui est remarquable, c’est que 
le choc psychologique de l’ « offensive de paix > ait porté. 


Sans doute, la diplomatie internationale a réagi. Elle a essayé 


de faire considérer les ouvertures de paix comme une nouvelle 
forme de la guerre froide. Et chacun a tenté d'en reprendre 


l'initiative. C’est un jeu, qui n’est peut-être pas loyal, maïs il 


ne nous déplaît pas — qui croit prendre est souvent pris. Dans 
la voie de la paix, nous aprlaudirons toujours celui qui prendra 
un avantage sur l'autre. Et c’est ainsi que nous avons enre- 
gistré des paroles diffusées d'un bout à l’autre du monde. Les 
vérités qu'elles énoncaient n'étaient précisément pas neuves, 
mais répétées dans de telles circonstances et par de tels per- 
scnnages leur conférait une force immense. 


« Chaque canon que l’on construit, chaque navire de guerre 
que l’on lance, chaque fusée que l’on projette, signifie en fin 
de compte un vol au détriment de ceux qui ont faim et n’ont 


pas de quoi manger, de ceux qui ont froid et n’ont pas de 
quoi se vêtir. » | 


15 h. à 


Nous avons écrit cela — et combien d'autres avec nous! — 
cent fois. Mais dans la bouche du président des Etats-Unis et 
dans les circonstances actuelles, n'est-ce pas la plus irrécusable 
condamnation de la guerre? 


« Le prix de revient d’un bombardier lourd-moderne équi- 
vaut à celui de trente écoles modernes construites en bri- 
ques. Ou à celui de deux centrales électriques alimentant cha- 
cune une ville de soixante mille habitants. Ou à celui de 
deux bateaux hôpitaux complètement équipés. Ou à celui de 
quatre-vingts kilomètres d’auto-route en béton. » | 


« Nous payons pour la construction d’un contre-torpilleur, 
le prix de logements modernes pouvant abriter plus de huit 
mille personnes. » 


Cette estimation ne vaut que pour le prix de revient de ces 
ergins de destruction. Mais qui évaluera les ruines et les souf- 
frances que chacun d’eux contient en puissance? Qui évaluera 
la dégradation morale d’une humanité terrorisée par la menace 
permanente de la guerre? Ce sont là des préjudices infiniment 
plus redoutables que ceux découlant d'un simple gaspillage 
d'argent. Mais ces aveux, pour limités qu’ils soiént, n’en indi- 
quent pas moins des troubles de conscience chez des hommes 
d'Etat qui portent de redoutables responsabilités. 


Nous voici au seuil d’une ère nouvelle. On ne pourra plus 
que gagner du temps, manœuvrer, freiner, mais on ne pourra 
plus empêcher que la paix s'impose aux hommes. Conjointe- 
ment à la réduction des dépenses militaires, on poursmivra la 
réorganisation de l’économie. Et nous pouvons encore épingler 
les déclarations solennelles de ce même chef d'Etat: F 


« Nous sommes prêts à réaffirmer, avec les preuves les 
plus concrètes à l’appui, que nous sommes disposés à aider 
à la construction d’un monde dans lequel tous les peuples 
seraient productifs et prospères. 


« Ce gouvernement est prêt à demander à son peuple de 
se joindre à toutes les nations, afin de consacrer un pourcen- 
tage substantiel des économies réalisées grâce au désarme- 
né à un fonds destiné à l’aide et à la reconstruction mon- 

iale, 


« Les buts de cette grande tâche seraient les suivants: 


« Aider les autres peuples à développer les régions sous- 
développées du monde, stimuler un commerce international 
profitable et équitable, permettre à tous les peuples de con- 
naître les bienfaits d’une liberté productive. 

« Les monuments de ce nouveau genre de guerre seraient 
les suivants. 

« Des routes et des écoles, des hôpitaux et des maisons, la 
nourriture et la santé. Nous sommes prêts, en un mot, à con- 


sacrer nos forces à répondre aux besoins plutôt qu’aux crain- 
tes du monde. » 


Nous ferons la part et des insuffisances de tels discours et 
de leur caractère d'opportunité. Néanmoins, nous les enregis- 
trons comme une promesse. Mais nous devrons veiller à ce 
qu'elle soit respectée. 


Que les travailleurs, qui ont le plus grand intérêt à voir 


réaliser la paix sur terre, unissent tous leurs efforts pour que 
cette & offensive » porte ses fruits. 


Jean DE BOE. 
a 
. PERMANENCE. — Les animateurs de « Contre-courant » 
tüennent une permanence les’ mardis, jeudis et samedis de 


b.. 18 h., 11, rue de Sévigné (boutique rose), Paris-4° 
(métro: Saint-Paul ou Chemin-Vert). 
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DE LA THÉORIE A LA PRATIQUE 


LA STABILISATION MONÉTAIRE 


On sait le principe sur lequel repose 
le papier-monnaie. Son utilisation con- 
sacre la généralisation de la lettre de 
change en usage entre les individus, avec 
le concours de l’usurier antique, bien 
avant que l’Etat y pensât. Le billet de 
banque, en effet, n’est autre que la let- 
tre de change théoriquement payable à 
vue: par l’entremise d’un Institut d’émis- 
sion qui fonctionne avec sa garantie et 
sous son contrôle, l'Etat met en circu- 


lation une somme de billets de banque. 


égale, en valeur conventionnelle, aux 
ressources en or de la Nation, évaluées 
à un moment donné et tout aussi con- 
ventionnellement. 

A l’origine, le procédé apparut comme 
un moyen simple et pratique de doubler 
effectivement, quoique artificiellement, le 
montant des signes monétaires et ce, la 
confiance aidant, sans diminuer leur va- 
feur d'échange, ce qui était un avantage 
inestimable. Il apparut salvateur aussi, 
et il le fut — momentanément. Il cessa 
de l’être le jour où des phénomènes so- 
ciaux, comme le chômage, résultant de 
la disproportion qu’ils enregistrèrent à 
nouveau bientôt, entre les possibilités de 
production des richesses, indéfiniment 
_ accrues par les progrès scientifiques et 
les moyens limités de se les procurer, 
obligèrent les économistes à se demander 
si le double ainsi obtenu de la produc- 
tion de l’or suffisait à la satisfaction de 
tous les besoins en matière d’échange. 
Bien que ce petit problème d’arithméti- 
que élémentaire n'ait jamais été officiel- 
lement résolu, l’expérience de Law avec 
la Banque de la rue Quincampoix dans 
la première moitié du xvIrI° siècle et, en 
fin de la seconde, celle du Directoire avec 
les assignats, ont cependant répondu pé- 
remptoirement par la négative. Et, de 
nos jours, les dévaluations successives, 


Matières premières. . . . 
Salaires directs. . . . 
Charges sociales. . .. 
Frais généraux. . ... 
TNHOES. : . : : 
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Je livre ces chiffres aux méditations 
du public: ils établissent avec suffisam- 
ment d’éloquence la part qui revient à 
chacun dans le prix de vente au détail 
du tissu en question pour se passer de 
commentaires. (Noter la part des char- 
ges sociales et du salaire.) 

Et ils disent tout le crédit qu’on doit 


à 2.696 fr. le m. 


2.696 fr. (100 %) 


érigées en système, continuent à faire la 
preuve expérimentale sans cesse répétée, 
à un rythme qui, sans cesse s’accélère, 
de son évidente insuffisance. L'Etat n’en 
continue pas moins à calculer — théori- 
quement, car en pratique... — le mon- 
tant des billets qu’il met en circulation 
sur le rythme de la production de l'or, 
en volume ou en poids, et à s’enferrer 
dans la politique dite de stabilisation 
qui résulte de son obstination intéressée. 

Or, la stabilisation est une chimère, 
même dans le système monétaire à base 
d’or doublé de papier. La première rai- 
son en est, ainsi qu’il a déjà été dit, que 
les ressources de la terre en or sont limi- 
tées et le seront toujours relativement 
aux autres ressources qu’elle met à la 
disposition des possibilités de transfor- 
mation des hommes. Par voie de consé- 
quence, l’or et sa représentation, sépa- 
rément ou ensemble, seront toujours in- 
férieurs au revenu du travail coiimun. 
L’éventualité d’un renversement du rap- 
port est exclue mathématiquement et à 
jamais. 

Le mode de circulation des richesses 
fournit la seconde. Si on prend n’importe 
quelle marchandise dont le prix de re- 
vient a été établi à 100 francs par l’usi- 
ne qui la fabrique, on s’aperçoiïit très vite 
qu'après être passée par les mains du 
grossiste et du détaillant les marges bé- 
néficiaires et les taxes aidant, il n’est 
guère possible au consommateur de se la 
procurer à moins de 300 francs. 

Je me suis personnellement livré à 
une étude sur le prix d’un tissu vendu au 
détail 2.696 francs le mètre quand les 
intermédiaires se contentent des marges 
minima et 3.346 francs quand ils pren- 
nent les marges maxima, 

Voici ce que cela donne aux différents 
postes dans l’un et l’autre cas: 


à 3.846 fr. le m. 
459 fr. (13,72 %) 


270 fr. ( 8,08 %) 
135 fr. ( 4,04 %) 


%o) 
Zo) 


To) 


459 fr. (17,03 
270 fr. (10,02 
135 fr. ( 5,01 


655 fr. (24,32 %) 7134 fr, (21,89 %) 
611 fr. (22,64 %) 808 fr. (24,15 %) 
. 66 fr. (20,98 %) 940 fr. (28,22 %) 


3.346 fr. (100 %) 


accorder à tous les bobards sur le poids 
des salaires et des charges sociales, que 
mettent en circulation ceux qui sont le 
plus intéressés au système qui veut cela. 
(Remarquer que plus les commerçants 
paient d'impôts, plus leurs marges net- 
tes d’impôts sont élevées.) 

Ainsi se pose, pour le régime dans 
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lequel ces mœurs sont en usage, le pro- 
blème de la consommation, c’est-à-dire 
de l’échange des richesses qu’il produit. 
Si elles ne se consomment pas, elles ne 
s’échangent pas: c’est alors l’accumula- 
tion, le stock forcé, qui condamne à la 
recherche de débouchés extérieurs et au 
bout duquel il y a la guerre quand tous 
les entrepôts sont pleins. Or, dans ce SyS- 
tème, elles ne peuvent pas se consommer 
par la raison bien simple que, pour 
qu’elles le puissent, chaque fois qu’on 
crée 100 francs de richesses réelles, il 
faudrait mettre en circulation 300 fr. de 
signes monétaires et les répartir équita- 
blement. 

Mais ceci reviendrait à décréter la pri- 
se aû tas, c’est-à-dire la suppression du 
régime capitaliste, laquelle ne se fera 
sûrement pas par décret! 

Dans tous les pays du monde, il en est 
ainsi, et l'Etat s’y condamne, soit à faire 
périodiquement sur le papier l’opération 
que Philippe le Bel pratiqua sur les piè- 
ces d’or et que les professeurs d'Histoire 
sont chargés de condamner devant leurs 
élèves, au nom de la morale, soit à or- 
ganiser systématiquement le malthusia- 
nisme économique, c’est-à-dire à régler 
la production, dans tous les domaines, 
sur celle de l’or. 

Telle est l’impasse à laquelle conduit 
le refus d'admettre que, les signes mo- 
nétaires ayant une tendance naturelle à 
se modeler sur l’ensemble de la produc- 
tion et non pas seulement sur celle de 
l'or, la politique de stabilisation moné- 
taire ne peut se concevoir que par réfé- 
rence à la production nationale ou mon- 
diale, selon l’étendue du champ d’expé- 
rience dans lequel on entend la prati- 
quer. 

En réalité, l’Etat emploie les deux 
moyens simultanément ou alternative- 
ment, selon les nécessités commandées 
par les circonstances, mais comme il est 
impossible de les jumeler harmonieuse- 
ment, de temps à autre, il faut avoir re- 
cours à la guerre pour décongestionner 
les marchés. 

Et c’est ce processus tout au long du- 
quel ne se heurtent que des intérêts sor- 
didement affirmés qu’on appelle un... pro- 
blème moral et idéologique! 


Paul RASSINIER. 


ds 
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NOUVEAUTE 


Le discours de la dernière chance 
par 
PAUL RASSINIER 
On peut n'être pas d'accord sur tous 
les points avec l’auteur; il n’empêche 
que le livre est à lire et à conserver. 


Un volume in-16 jésus 570 fr. - fco rec. 625 fr. 
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LORS que la Confédération Fran- 
A çcaise des Travailleurs Chrétiens 

s’est, sans ambiguité, prononcée en 
faveur de l'arbitrage et que la C.G.T. 
Force Ouvrière porte le choix à l’ordre 
du jour de son prochain Comité Confédé- 
ral National des 16 et 17 mai 1953, il me 
paraît opportun de placer un mot à 
propos d'éventuelles propositions de loi 
(sic) tendant à l'introduction dans le 
maquis de la législation de procédures 
d'arbitrage obligatoire en matière de 
conflits nés de la lutte de classes. 


À mon point de vue, le seul fait de 
réclamer l'arbitrage obligatoire, c’est 
faire l’aveu de n’avoir plus la préten- 
tion de faire aboutir — par nous-mêmes 
— nos propres revendications de classe. 
De plus c’est non seulement affir- 
mer la faiblesse du mouvement ouvrier 
de ce pays; mais, de surcroît, c’est pous- 
ser à sa liquidation. En effet, s’en re- 
mettant aux pouvoirs publics pour tran- 
cher nos différents permanents avec le 
patronat et ce, connaissant par avance 
leur collusion, c’est vouloir consciem- 
ment préparer une sépulture grandiose 


au droit de grève reconnu et déclaré par 


la Constitution française comme l’un des 
droits fondamentaux du citoyen. 

Toutefois ne noircissons pas davanta- 
ge le tableau et inscrivons-y plutôt les 
— brillants — résultats que d’aucuns, 
partisans de l’arbitrage obligatoire, dé- 
tiennent comme arguments dignes d’être 
utilisés comme coups de massue. 

Je m'en rapporte donc à sainte statis- 
tique; puisque tel est le bon plaisir de 
ces — syndicalistes — qui soutiennent 
sentencieusement que: l'arbitrage obli- 
gatoire est une conception strictement 
syndicale qui fut — paraît-il — récla- 
mée pendant dix ans par les militants 
chevronnés de notre vieille C. G. T. et 


-que c’est au summum de sa force, en 


1936, qu’elle s’imposait au gouverne- 
ment. Voyons donc rétrospectivement 
cette période où quantités de conflits se 
sont terminés par des sentences arbitra- 
les et essayons de dégager un bilan des 
résultats péremptoires de la loi sur la 
conciliation et l’arbitrage du 31 décem- 
bre 1936, pendant les quatorze mois où 
elle s’est effectivement appliquée, c’est- 
à-dire jusqu’au 4 mars 1938 et ce, 
d’après les décisions qui ont été rendues 
sur la question essentielle du rajuste- 
ment des salaires par rapport à la haus- 
se du coût de la vie. 


Le « Journal officiel >» du 3 septem- 
bre 1937 a publié un recueil des 100 pre- 
mières sentences et celui du 3 février 
1938, un recueil pour les 100 suivantes, 
Si nous analysons les décisions interve- 
nues en matière de salaires dans ces 
200 premières sentences, nous consta- 
tons: | 

Que 9 sentences seulement accordent 
un rajustement des salaires intégral, 
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VUE SUR LE MONDE DU TRAVAIL 


L'ABPBITRACGCE 


c'est-à-dire égal à la hausse du coût de 
la vie constatée par le surarbitre dans 
sa sentence. 

26 sentences accordent une augmen- 
tation partielle supérieure à 60 % de la 
hausse du coût de la vie constatée par 
le surarbitre, mais, là-dessus, une demi- 
douzaine seulement accordent une aue- 
mentation de plus de 80 %. 

Enfin, 5 sentences accordent une aug- 
mentation inférieure à 60 % de la haus- 
se du coût de la vie constatée par le sur- 
arbitre. 

40 sentences accordent une augmenta- 
tion de salaires sans qu’il soit possible 
d'établir un pourcentage. 

Par ailleurs, 2 sentences refusent tout 
rajustement de salaires. 


Ainsi, il ressort nettement que les sa- 
laires ont subi un décalage constant al- 
lant en s’amplifiant, lors de chaque ré- 
vision par voie d'arbitrage, par rapport 
à la hausse du coût de la vie, ce déca- 
lage étant d’autant plus sensible que la 
rétroactivité des rajustements au jour 
de la demande de revision par la partie 
ouvrière a souvent été refusée ou n'a 
été accordée qu'avec des atténuations. 


9 sentences seulement accordent la ré- 
troactivité du rajustement au jour de la 


OBLIGATOIRE 


demande de revision. 47 sentences accor- 
dent la rétroactivité à une date autre. 
Enfin, 22 sentences refusent toute rétro- 
activité au rajustement des salaires, ce- 
lui-ci ne s’opèrant qu’au jour de la sen- 
tence ou même à une date ultérieure 
pour 5 sentences,. 

Certaines organisations syndicales 
ayant réclamé l’octroi d’une échelle mo- 
bile, aucun surarbitre n’a accordé l’é- 
chelle mobile intégrale: 7 sentences ac- 
cordent une échelle mobile partielle; 
10 la refusent. 

Puissent ces chiffres, qui à mon avis 
se passent de commentaires, rappeler à 
un peu plus de discernement tous les 
« syndicalistes » partisans de l’arbitra- 
ge obligatoire. 

En ce qui me concerne, mon choix est 
fait et je me prononce: 

— Contre l’arbitrage obligatoire; 

— Pour la destruction des privilèges, 
en abolissant l’ordre social qui les en- 
gendre. 

Francis DUFOUR 








Si vous en avez les moyens 
souscrivez un abonnement 
de soutien 








CONCENTRATION INTERNATIONALE DE JEUNES LIBERTAIRES 


La Colonie d’Aymare 


La Fédération Ibérique des Jeunes Li- 
bertaires en exil! convie les jeunes liber- 
taires et sympathisants à la grande Con- 
centration Internationale qui aura heu 
au mois d'août prochain, à la Colonie 
d'Aymare-Le Vigan (Lot). 

Un intéressant programme d'activité 
comprenant: théâtre, cinéma (documen- 
taires scientifiques et instructifs), confé- 
rences, causeries, exposition de journaux 
MUuTANT, EXCUTSIONS Aux sites remarqua- 
bles des alentours (gouffre de Padirac, 
grottes de Lacave, Rocamadour, etc.), se 
déroulera pendant la Concentration. Des 
camarades suédois, français, italiens ont 
déjà annoncé leur participation et nous 
espérons que d'autres camarades fran- 
çais, belges, hollandais, etc., se joindront 
à nous. 

Jeunes Libertaires, dès maintenant, ré- 


servez une partie de vos vacances pour 


venir à ln Colonie d'Aymare où vous 
pourrez jraterniser, échanger vos wopi- 
nions et vivre quelques jours inoublia- 
bles entre camarades de diverses natio- 
nalités. Nous prions tous ceux qui ont 


l'intention de participer à la Concentra- 
tion de bien vouloir nous l’annoncer le 
plus tôt possible. Demandez-nous tous 
les renseignements que vous jugerez uti- 
les et envoyez vos suggestions à la 
Comisiôn Preparatoria de la Cencentra- 
ciôn (F.I.J.L.), 4, rue de Belfort, à Tou- 
louse (Haute-Garonne). 








NOUVEAUTE 


La Géopolitique de la Faim 


par 
Josué de Castro 
(traduit du portugais) 


Un livre formidable sur les questions 
de surpopulation et de misère dans le 
monde qui a sa place marquée dans 
toute bibliothèque de militant. 


Un volume ïin-8° carré sous jaquette 
de 336 pages, 990 fr.; franco recomman- 
dé, 1.000 francs. 
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Quelles sont actuellement 
Les perspectives valables 
d'un anarchisme social 


En examinant si l’homme est perfec- 
tible, nous dégageons les conceptions sui- 
vantes : 


L'individu humain est avant tout un 
produit de son hérédité et de son acti- 
vité propres; en effet, l’activité des géné- 
rations passées ne le modifie pas généti- 
quement (non-hérédité des 
acquis) ; elle lui fournit seulement — par 
la voie du milieu modifié et des relations 
interindividuelles — la base « sociale » 
de sa propre réalisation, dans un sens 
qu’il peut déterminer lui-même, en réac- 
tion sur (et, au besoin, contre) le social; 
faire table rase du social c’est ramener 
l’homme en deça de toutes les techni- 
ques transmises, y compris le langage 
et presque la pensée; dissoudre l’indi- 
vidu dans le social, c’est supprimer toute 
source créatrice, car le « social », à tra- 
vers la sélection, l’éducation et la lé- 
gislation (de l’opinion et des codes) ne 
fait que conserver, vulgariser et généra- 
liser certains caractères, attitudes ou 
comportements aux dépens de certains 
autres: le « social >» est essentiellement 
imitation et limitation; toute novation 
est individuelle; les prétendues réalisa- 
tions collectives ne s’opèrent jamais 
que dans un cadre (plans, modèles, sché- 
mas, textes selon un « pattern », parti- 
tions, programmes, etc.), fixé par une 
ou plusieurs réalisations individuelles 
antérieures. Sans point d'appui social, 
l’activité individuelle se limite à quelques 
balbutiements sans portée; sans autoac- 
tivité individuelle, le social se fige en un 
fonctionnement stéréotypé qui se vide de 
tout contenu. 


Toute l’histoire humaine peut donc 
être considérée comme un effort perpé- 
tuellement renouvelé pour maïntenir le 
moteur individuel face à l’inertie du 
social et comme uze lutte pour intro- 
troduire dans le mécanisme social lui- 
même, à l’encontre de sa tendance dis- 
solvante et unificatrice, la richesse et 
la complexité résultant de l’individua- 
tion. À cet égard, toute l’histoire est en 
même temps autorité veillant à la con- 
servation de l’acquis social, et anarchie 
remettant en auestion toute solution, 
toute éducation, toute législation mutila- 
trices. L’anarchie et l’autorité sont deux 
constantes à la fois inséparables et irré- 
ductibles de l’humaïn. Ce qui caractérise 


notre époque, c’est une situation où la: 


barbarie nihiliste et totalitaire les met 
en court-circuit et s’efforce, — non pas 
de stabiliser la société moderne dans son 
état actuel, et moins encore de lui confé- 
rer plus de fluidité, — mais de la dé- 





caractères 








truire en la ramenant à son homogénéité 
primitive et aux formes absolutistes et 
élémentaires du social: le grégarisme, 
le fanatisme du troupeau. 

Devant cette situation, que peuvent 


et doivent faire les anarchistes, c’est-à- 


dire les partisans passionnés et convain- 
cus de l’individuation? C’est précisément 
la question posée au seuil de cette étu- 
de, et il semble inutile de joindre au mol 
anarchisme le mot « social », comme si 
l’anarchisme pouvait ignorer l’existence 
d’une société et ne pas réagir à cette 
existence, ou comme s’il pouvait y réa- 
gir autrement que pour la défense éter- 
nelle de l’élément actif, vivant, pensant 
et souffrant de la société, c’est-à-dire 
l'individu. 

A mon avis, nos perspectives sont les 
suivantes: 

1° Prendre fermement position, com- 
me individus conscients et agissants, à 
contre-courant de l’évolution qui depuis 
environ un siècle et demi, conduit le 
monde vers la barbarie totalitaire, et 
qui, depuis 1914-1917, l’y précipite; et, 
pour cela, nous dégager de toute confu- 
sion, de tout mimétisme, de toute con- 
vergence possible avec les tyrans déma- 
gogues, idéologues et sociolâtres de la 
« révolution nihiliste », quelle que soit la 
couleur de leur drapeau. 

2° Pourvoir aux premiers secours en 
défendant, moralement, intellectuelle- 
ment, matériellement, parmi nous et au- 


tour de nous, les individus victimes des : 


organisations, des institutions, des révo- 
lutions, bref des collectivités quelles 
qu'elles soient. 

3° Revenir aux sources de l’anarchis- 
me anti-jacobin (mutuelliste, garantiste, 
coopératiste), tel qu’il s’est affirmé du- 
rant la première moitié du xix° siècle 
(avant la corruption décisive par les 
mythes marxistes), et aborder franche- 
ment le terrain des réalisations expéri- 
mentales à petite échelle, en révolte li- 
miîtée contre le milieu social ambiant, 
réalisations qu’il ne nous appartient en 


aucun cas de généraliser contre la vo-. 


lonté des principaux intéressés. 

À la félicité, à la grandeur, à l’har- 
monie (futures) des collectivités, préfé- 
rer la liberté immédiate des individus 
aui les composent. 

4° Maintenir autant que faire se peut 
l'intégrité de l’attitude anarchiste face 
aux servitudes volontaires des familles, 
des foules, des partis, des gouverne- 
ments, des administrations, des Eglises 
des armées, etc, mais sans donner à 
cette attitude un caractère injurieux à 
l'égard des « adversaires » ou de leurs 
idées. S’efforcer d'établir les rapports 
des anarchistes et des autres secteurs 
de l'opinion sur des bases de tolérance 
mutuelle, et ne recourir à la violence 
qu’en cas d'extrême nécessité. 

André PRUDHOMMEAUX. 
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SERVICE CIVIL 
INTERNATIONAL 


Son programme en 1953 


Les grands axes de son action seront: 
aide à la construction; aide à l'enfance; 
aide aux populations victimes des cata- 
clysmes naturels; aide aux victimes de 
la guerre; aide aux populations insuff1- 
samment développées. 

C’est ainsi qu’en France, trois chan- 
tiers vont se succéder pendant cet été. 
Le 1° juillet s'ouvrira à Vassieux 
(Drôme), un chantier pour l’installa- 
tion de baraquements destinés à rece- 
voir les colonies de vacances des enfants 
de Drancy, qui n’ont jamais eu de va- 
cances dans une région favorisée comme 
cette région du Vercors. Ce chantier se 
terminera le 25 juillet pour permettre 
au chantier suivant de commencer le 30. 
Celui-ci, le plus important de l’année, 
aura lieu à Quimper, pour la construc- 
tion d’une cîité coopérative ouvrière de 
construction du type « Castor ». Ce 
chantier, le troisième que le Service Ci- 
vil International organise en Bretagne, 
rassemblera de 60 à 80 volontaires et 
durera 5 semaines environ. Dès sa clô- 
ture s'ouvrira le chantier de Bayonne, 
où les volontaires du SCI ont déjà tra- 
vaillé l’année dernière. 

A l'étranger, l'accent sera mis sur les 
chantiers de réfection des régions inon- 
dées de Hollande. Deux chantiers fonc- 
tionnent actuellement et réclament des 
volontaires. Ils se poursuivront tout 
l'été. En Allemagne, ils seront consacrés 
à soulager les populations réfugiées, ou 
celles dont le logement n'est encore 
constitué que par des caves sous des 
ruines. En Italie, en Algérie, les tra- 
vaux se dérouleront dans des pays insuf- 
fisamment développés, où les volontaires 
s’effiorceront non seulement de creuser 
des routes et d'amener l’eau, mais auss1 
de donner quelques rudiments d’instruc- 
tion et quelques notions d'hygiène aux 
habitants. 


Ce programme est très lourd. Nous 
avons besoin de la participation de vo- 
lontaires toujours plus nombreux. Que 
tous ceux qui veulent travailler dans 
une ambiance internationale, pour un 
travail de solidarité, que tous ceux qui 
veulent donner leur travail gratuite- 
ment vour aîder les populations dont la 
vie doit être améliorée, viennent se 
joindre aux équipes du SCI. Que tous 
ceux qui ne peuvent se joindre à nous, 
apportent leur aide financière, en natu- 
re (vivres ou matériel), fassent connai- 
tre autour d'eux notre action. 


SERVICE CIVIL INTERNATIO- 
NAL, 77. bd Jean-Jaurès, Clichy 
(Seine), Tél. Per. 68-25, C.C.P. 
Paris 5269-53. 
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FAIRE LE POINT 
De deux sortes d’individualismes 


N une époque où, de toute évidence, les. réali- 
[D sations sociales prennent irrésistiblement la 

forme collective, je me suis donné pour but 
de rechercher quelles étaient les possibilités d’exis- 
tence pour tous ceux qui veulent résister à cet écra- 
sement de l'individu; tous ceux qui nient les droits 
sociaux qui leur sont imposés et n’entendent accep- 
ter d’autres règles de conduite que celles de leur 
propre raison. 

Mais il est nécessaire de savoir ce que veulent 
exactement ces individus et quelles conceptions. rai- 
sonnables ils peuvent proposer, car il ne s’agit point 
ici d'opposition systématique mais bien d’une cer- 
taine manière d’envisager l'existence au profit de 
l'individu en partant de bases solides et rationnelles. 

Or, deux conceptions, parmi tant d’autres, peu- 
vent être développées suivant le caractère des hu- 
mains. L’une que je qualifie d’individualisme pur; 
l’autre qu’on pourrait dénommer: individualisme so- 
lidaire. La première ne se contente point de nier, ou 
d'ignorer, la valeur de toutes les formes sociales 
actuelles : peuples, nations, groupements, partis, reli- 
gions, castes, gouvernements, etc., qui sont autant 
d'obstacles à son indépendance morale et matérielle, 
mais encore estimant que la vie est extrêmement 
courte et que tout est voué au néant, donc inutile, elle 
se désolidarisera de toute continuité sociale, de toute 
entreprise engageant l’avenir, de toute œuvre basée 
sur l’illusion, de l’amélioration de l’espèce au détri- 
ment de la vie présente. Cet individualiste entend 








DIMANCHE 31 MAI, ceux des « promotions » 1920-1926 
vous invitent à participer avec eux à la 


BALADE DES VIEUX SCHNOCKS 


organisée sous le patronage de « Contre-courant » à 


_ SAINT-LEU-LA-FORET 


où ils espèrent recréer avec le concours des plus anciens et des 
plus jeunes l’ambiance des « balades » de ce temps-là (Joueurs 
d'instruments de musique et chanteurs sont invités à se mettre 
en rapport avec le journal pour l’organisation d’un divertis- 
sement dans l’après-midi.) 
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vivre volontairement hors des contingences sociales 
qui lient les êtres aux événements passés et futurs. 
Il prend le monde comme il est, et le constate comme 
un fait évident qui s’impose sans chercher à lui trou- 
ver une explication, ni des lois, ni une évolution qui 
ne sauraient l’intéresser, puisqu'il n’en pourra suivre 
le cours. Il ne saurait non plus le critiquer, puisque 
ce serait lui opposer une autre forme qui ne pourrait : 
se justifier que par une volonté d’action sur ce milieu, 
par une étude raisonnée des possibilités de transfor- 
mation basées sur une évolution des faits dans le 
temps. Ce qui serait contraire à sa position stricte- 
ment spectatrice. 

Néanmoins, il se représente assez bien une exis- 
tence harmonieuse des humains, et reconnaît la né- 
cessité de l’organisation sociale à laquelle il ne refuse 
point son effort, mais, ne respectant pas le mythe du 
sacrifice de l’individu à la collectivité pour un ave- 
nir illusoire, il se contente de sauver sa peau en toute 
circonstance et laisse aux mordus du devoir social 
toute la gloire de leur héroïsme et de leur martyro- 
logie. Il peut considérer les hommes et les choses 
comme des réalités avantageuses ou nuisibles qu’il 
faut utiliser, ou éviter avec prudence. Son activité se 
bornera donc à sauvegarder son indépendance et sa 
vie dans les meilleures conditions tout en observant, 
en bon spectateur, la vaine agitation de la fourmi- 
lière humaine. Venu dans une société qu’il n’a pas 
formée et qu’il trouve agressive à son égard, entouré 
d'êtres déraisonnables, grégaires, superstitieux, cré- 
dules et méchants, il se désolidarisera de cette psy- 
chologie collective, avide de croyances et d’illusions 
et ne se liera qu’avec quelques sceptiques, aussi indi- 
vidualistes que lui, pour effectuer ce court chemin 
qui mène au néant. 

Une telle attitude n’est ni absurde, ni contradic- 
toire, ni erronée. Elle est celle du sage qui sait que 
tout n’est que passage; que la seule réalité valable à 
ses yeux est celle que lui donne sa conscience, et que 
celle-ci n’est qu’une lueur dérisoire dans l’incom- 
préhensible éternité. Tout autre est l’activité de l’in- 
dividualiste solidaire. 

Celui-ci s'intéresse aux lois de l’évolution, étudie 
les transformations de sa planète, cherche ses origi- 
nes, analyse les conditions d’existence de son espèce 
et essaie de dégager un enseignement de l’ensemble 
des faits ainsi classés et susceptibles de l’éclairer sur 
les événements présents et futurs. 

_ Pourquoi, dira-t-on, cet individualiste s’occupe-t-il 
du social et que va-t-il faire dans cette galère? Il y 
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a à cela de multiples raisons: il s'occupe du social 
comme il s'intéresse à l’art, à la science, à la philoso- 
phie; toutes choses relevant de l’activité sociale des 
humains. Vivant parmi des hommes il est tout natu- 
rel qu’il les connaisse, qu’il se connaisse lui-même, 
qu’il essaie de comprendre si tout cela a un sens et 
quelle peut être son activité pour sauvegarder son 
existence et sa liberté. Il peut même, en bon indivi- 
dualiste solidaire, trouver un très grand plaisir à 
modifier un monde qui lui déplaît et essayer d’en 
construire un autre mieux conforme à ses goûts. 
Sachant parfaitement qu’il est un produit social et 
qu’il ne peut, ni ne veut vivre, en dehors des sociétés 
humaïnes il accepte la vie sociale avec certaines con- 
séquences, certaines nécessités indispensables mais 
bien décidé par contre à s’opposer à tout ce qui lui 
paraît erroné, nuisible et contraire à son libre déve- 
loppement. 
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Habitant de la terre, partout chez lui et citoyen de 
nulle part, le solidaire entend résister aux contrain- 
tes, n’abdiquer aucune de ses pensées, aucun de ses 


concepts sociaux, n’adhérer volontairement à aucun 


groupement ne reconnaissant point la priorité des 
droits de l’individu, c’est-à-dire, en premier lieu, ce- 
lui de s’appartenir totalement. 

Rester volontairement dans une société pleine de 
contrainte et nettement anti-individualiste est une 
position sans avenir progressif si l’on ne veut la 
modifier. 

Nous examinerons la prochaine fois ce qu'est la 
société par rapport à l'individu, et comment elle se 
justifie. C’est en connaissant exactement ce rapport 
que nous saurons si l’individu a des chances de faire 
reconnaître et de faire respecter ses droits. 

Avril 1953 GET 
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HISTOIRE DE LA GUERRE. — Tome 1: Causes secrètes 
de la guerre; la drôle de guerre. — Tome II (n’est pas vendu 
séparément mais en collection seulement) : La campagne de 
France; la cinquième colonne. — Tome III: De Gaulle à Lon- 
dres; Pétain à Vichy; la synarchie; la « promenade » en Rus- 
sie. — Tome IV: L'Amérique en guerre; débarquement en 
Afrique; Stalingrad; la collaboration. — Tome V: La résis- 
tance: la libération; la terreur communiste; bilan. (L’ou- 
vrage complet, cinq tomes, franco recommandé: 2.000 fr. 

N° 6: Le monde des rêves. — N° 7: Bobards 39-45, — 
N° 11: Les pteds dans le plat (la guerre inconnue 39-45). — 
N° 14: La sexualité à travers le monde. — N° 15: La Furce 
des Services secrets. — N° 16: Les Gros (les grandes dynas- 
ties financières et commerciales: les Rothschild, les Wendel, 


les Schneider, etc.). — N° 17: Pétain-De Gaulle. — N° 18 : 
Sciences occultes. — N° 19: Les belles manières. — N° 20 : 
Histoire des Sociétés Secrètes (F.'. M.'…. Compagnonnage, 
Charbonnerie, Main noire, Cagoule, Synarchie, Sociétés d’Ex- 
trême-Orient). 


Certains titres étant sur le point d'être épuisés il y a lieu 
de ne point trop attendre pour passer les commandes. 








Aux « anciens » qui nous oublient... 


Le dilemme se présente ainsi : ou nous 
séparer ou continuer la route ensemble. 


Ami, nous sommes de vieilles connaissances, puis- 
que par la voie du journal, depuis des années, nous 
sommes en relations. C’est dire combien voire nom 
et votre adresse nous sont familiers. 


Ce n’est donc pas sans un petit serrement de cœur 
que nous envisageons une possible séparation. Nous y 
serions obligés parce que le journal vit strictement 
du produit de sa vente et de l'aide de ses lecteurs. Et 
que, d'autre part, la parution hebdomadaire amène 
inexorablement chaque vendredi une facture qu'il faut 
régler. Les rentrées incertaines ou irrégulières sol- 
dant les abonnements sont trop nombreuses pour ne 
pas mettre en péril notre périodique. 


D'où le dilemme que nous posons plus haut, à notre 
grand regret. 


Nous continuons la route. Notre espoir est de vous 
voir, à nos côtés, cheminer avec nous. Même si l’épo- 


que est décevante l’apathie ne saurait entamer ceux 


qui savent « qu'il faut lutter sans cesse, après avoir 

lutté ». Et nous serons heureux si vous êtes de ceux- 
là. 

Les animateurs de « Contre-courant », 

Louis LOUVET - André MAILLE. 
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